
 
 

 

 

 
 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Compte-rendu du registre des délibérations 

Séance du 02 juin 2022, Salle des fêtes de Saint Germain 

des Prés 
 

 

L'an deux mil vingt deux, le deux juin, à 17h30, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des 
fêtes de Saint Germain des Prés, après convocation légale en date du 25 mai 2022, sous la 
présidence de M. Bruno LAMONERIE. 
 
Étaient présents : M. LAMONERIE Bruno, M. QUEYROI Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. 
EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, M. SIMON Pierre, M. 
ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. GENESTE  Bruno, Mme LACOSTE Marie-Laure, 
M. BOULANGER Jean-Christophe, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-
Michel, M. LAMASSIAUDE Jean Michel, M. PIERREFITTE Alain, M. TEILLET Alain, M. VALENTIN 
Jean-Pierre, M. SAUTONIE Jean-Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. VILLEMAINE Eric, M. 
BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme 
ALTIER Annie, M. ENGLERT Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, Mme LAFON 
Claudine, M. CEYRAT Serge, M. LAGUYONIE Christian. - 
 
Étaient absents excusés : M. GADAUD Joël, Mme DELREZ Nadine, M. RAYNAUD Michel, Mme 
SEDAN Annie, M. THIBAUD Pierre, M. BARONNET Laurent, M. CHABROL Jean-Claude. 
Étaient absents non excusés : M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. BIDAUT 
Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. CELERIER Vincent, Mme FARNIER Isabelle, 
M. BALABEAU Jérôme. 
Pouvoirs : M. GADAUD Joël en faveur de M. LAMONERIE Bruno, M. THIBAUD Pierre en faveur de 
M. LAMONERIE Bruno, M. BARONNET Laurent en faveur de M. ENGLERT Michel. 
 
Mme Isabelle FARNIER est arrivée en cours de séance et prend part aux votes à partir du point 5 de 
l'ordre du jour. 
Mme Christelle POURCEL est arrivée en cours de séance et prend part aux votes à partir du point 6 
de l'ordre du jour. 
Mme Marianne REYNAUD-LASTERNAS est arrivée en cours de séance et prend part aux votes à 
partir du point 11 de l'ordre du jour. 
 
 
 
Secrétaire de séance : M. Guy BOUCHAUD. 
 

 

 

 

________________________________________________________ 

 

 

 

 

 



 

 

INFORMATION  : Approbation du compte-rendu de la séance du 14 avril 2022 

________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-035 : Décisions modificatives 
Votants : 36 Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président indique qu'il convient de procéder à plusieurs décisions 

modificatives. 

 

Budget Principal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette DM vise uniquement à modifier des comptes d'imputation. 

 

 

Budget annexe Assainissement 

 



 

 

 

 

 

 

Cette DM vise à prendre en compte les multiples révisions de prix pour solder 

l'opération de réfection de la STEP d'Angoisse. 

 

 

 

 

 

 

 

Budget annexe Culture 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Cette DM vise à inscrire des dépenses d'amortissement (non prévues), ainsi qu'à 

transférer les dépenses prévues pour l'installation photovoltaïque de Cherveix Cubas 

vers le budget annexe. 

 

Budget annexe Tourisme 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette DM vise à ajuster le besoin pour les amortissements. 

 

 

Budget annexe Photovoltaïque 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Cette DM vise à intégrer les dépenses liées aux travaux pour l'installation 

photvoltaïque sur ce budget, plutôt que celui lié à la  

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− D'APPROUVER les décisions modificatives ci-dessus 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-036 : Délibération cadre fixant les durées 

d'amortissement 
Votants : 36 Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu la délibération n°064/2015 du 10 décembre 2015, 

 

Le Président rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet 

chaque année de constater forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de 

dégager des ressources destinées à les renouveler. 

 

Il convient de reprendre une délibération cadre générale afin de compléter certaines 

données manquantes. 

Le Président propose les durées d'amortissement suivantes : 

− Biens de faible valeur (<1000 € HT) 1 an 

− Matériel de bureau 3 ans 

− Matériel informatique 3 ans 

− Matériel d’équipement 5 ans 

− Site internet 3 ans 

− Matériel technique 3 ans 

− Véhicule 5 ans 

− Fonds documentaire (CD/DVD) 5 ans 

− Fonds documentaire (livre) 10 ans 

− Equipements spécifiques et scéniques 8 ans 

− Mobilier 10 ans 

− Installation photovoltaïque 10 ans 

− Logement 15 ans 

− Bâtiment public générateur de revenus 25 ans 

− Station d’épuration 30 ans 

− Réseau d’assainissement 50 ans 

− Logiciel bureautique 3 ans 

− Etude non-suivie de travaux 5 ans 

− Etude pour document d’urbanisme 10 ans 



− Fonds de concours  15 ans 

− Subvention versée dans le cadre de l’OPAH 1 an 

− Subvention perçue durée d’amortissement du bien 

 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 
 

− D'APPROUVER le barème des durées d’amortissement suivant le tableau ci-

dessus 

− D'APPLIQUERla méthode de l’amortissement linéaire selon la durée  

− D'AMORTIR en une seule fois tout investissement inférieur à 1000€ HT quelle 

que soit sa nature 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-037 : Validation des statuts du SMD3 
Votants : 36 Pour : 36 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Considérant que la gouvernance du SMD3 est aujourd’hui très complexe et nécessite 

d’être revue pour assurer une meilleure transparence et une plus grande efficacité, 

 

Considérant que les statuts du SMD3 doivent faire l’objet d’une réécriture pour 

réorganiser les rubriques aux vues des évolutions notamment de son périmètre de 

compétence des dernières années, 
 

Monsieur le Président présente au Conseil communautaire le projet des statuts du 

SMD3, annexés à la présente délibération. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

- D'ADOPTER les statuts du SMD3 tels qu’annexés à la présente délibération, 

 

- D'AUTORISER le Président à transmettre au Président du SMD3 la validation de la 

Communauté de communes Isle Loue auvézère en Périgord des statuts du SMD3 

adoptés en Comité Syndical du 12 avril 2022. 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-038 : Retrait des disposition fiscales relatives à la 

compétence déchets en vigueur à compter du 31/12/2022 
Votants : 37 Pour : 37 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Vu le 5° de l’article L.5214-16 du code général des collectivités territoriales (CDC) ou 

vu le 7° de l’article L.5216-5 du code général des collectivités territoriales (CA) qui 



précise que les communautés de communes ou les communautés d’agglomération 

exercent de plein droit, en lieu et place des communes membres les compétences 

relatives à la collecte et au traitement des déchets ménagers et assimilés, 

 

Vu les articles L.5711-1 et L.5711-4 du CGCT qui autorisent les établissements publics 

de coopération intercommunale à former entre eux un syndicat mixte destiné à gérer 

la compétence de gestion des déchets, et autorisent ces mêmes syndicats à adhérer à 

un autre syndicat auquel ils peuvent par la suite transférer la totalité de leurs 

compétences, 

 

Vu l’article L 2333-76 du CGCT qui autorise les syndicats mixtes à instituer une 

redevance d'enlèvement des ordures ménagères calculée en fonction du service 

rendu dès lors qu'ils assurent au moins la collecte des déchets des ménages. 

 

Considérant que la communauté de communes Isle Loue Auvézère a été substituée à 

ses communes comme membre du SMCTOM de Thiviers,  

 

Considérant que par la suite, le SMCTOM de Thiviers a transféré la totalité de ses 

compétences au SMD3 à compter du 1er janvier 2022, ce qui a abouti à sa dissolution 

par arrêté préfectoral, la communauté de communes Isle Loue Auvézère étant 

devenue par voie de conséquence membre du SMD3, 

 

Considérant les objectifs de la loi de transition énergétique pour une croissance 

verte du 17 août 2015, et notamment celui visant à diviser par deux les quantités de 

déchets enfouis en 2025 par rapport à la référence de l’année 2010, 

 

Considérant que le Comité Syndical du SMD3 a, par délibération N°04-18G du 24 

juillet 2018 portant sur la tarification incitative – délibération de principe, opté pour la 

redevance d’Enlèvement des Ordures Ménagères Incitative (REOMI), seul dispositif 

permettant d’atteindre les objectifs de la loi susvisée, 

 

Considérant que le SMD3 a fixé la date du passage à la REOMI le 1er janvier 2023, 

sur le territoire de la Communauté de Commune Isle Loue Auvézère au vu du 

déploiement du dispositif technique et des résultats très positifs déjà atteints 

pendant la phase dite pédagogique, 

 

Considérant les possibilités offertes à la Communauté de Communes Isle Loue 

Auvézère d’instituer elle-même une taxe ou une redevance incitative ou de permettre 

au SMD3 de l’instituer, 

 

Considérant qu’il a été décidé que le SMD3 instaurerait la REOMI sur l’ensemble de 

son périmètre géographique d’intervention, 

 



Considérant que cette décision ne fera pas obstacle à ce que la communauté de 

communes puisse percevoir le produit de la redevance en lieu et place du SMD3, 

 

Considérant que cette perception devra toutefois faire l’objet d’une nouvelle 

délibération pour être rendue effective, postérieurement à l’institution de la 

redevance incitative par le SMD3, 
 

L’exposé des faits entendu, 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− DE RAPPORTER, à compter du 31 décembre 2022, l’ensemble des délibérations fiscales 

relatives à la gestion du service public des déchets prises antérieurement par la 

Communauté de Communes. 

− INDIQUER au SMD3 que la Communauté de communes entend bénéficier des 

dispositions du b du 2 du VI de l’article 1379-0 bis du code général des impôts qui 

permet la perception des recettes issus de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

ou de la redevance d’enlèvement des ordures ménagères en lieu et place du syndicat, et 

que le conseil communautaire sera par conséquent amené à délibérer de nouveau dans 

ce sens après institution de la redevance incitative par le SMD3. 

________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-039 : Vente de terrains 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Considérant que la SCI "F et D", domicliée le Bourg, Clermont-d'Excideuil, 

représentée par Antoine FERRIERE, s'est manifestée pour acheter quatre lots sur la 

Zone d'Activités Economiques de  Chardeuil d'une superficie totale de 6 600 m2 au 

tarif de 2 euros hors taxes le mètre carré : lots 2 (1675 m²), 3 (1653 m²) 4 (1636 m²) et 

5 (1636 m²)  

Considérant que le projet de la SCI est de construire un ou plusieurs bâtiments à 

destinations d'entreprises (entreprise Bois et Chanvre de Clermont d'Excideuil en 

particulier). 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− D'AUTORISER la vente des quatre lots présentés ci-dessus à la SCI "F et D", 

domiciliée à Clermont d'Excideuil, pour un montant de 13 200 euros HT, 

− D'INDIQUER que les frais annexes inhérents à cette vente seront isupportés par 

l'acquéreur, 

− DE DESIGNER Monsieur Jean-Michel QUÉMÉRÉ, Vice-président, pour représenter 

la Communauté de communes en tant qu'acquéreur, 

− DE CHOISIR Maître ARTIGUE-CAZCARRA Christelle, Notaire à Excideuil, pour 

rédiger les documents inhérents à cette vente, 



− D'AUTORISER le Président et le Vice-président à entamer toute procédure et à 

signer tout acte permettant de donner suite à cette affaire. 

________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-040 : Prise de participation au sein de la Société 

d'économie mixte locale "SEMIPER" dans le cadre de la création d'une foncière 

commerciale et d'immobilier d'entreprise 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Il est exposé que la Société d’économie Mixte d’équipement du Périgord (SEMIPER) a 

été constituée par acte sous-seing privé en date du 26 juin 1962. 
 

Intervenant en matière d’aménagement et de construction, la SEMIPER accompagne 

les collectivités locales et d’autres acteurs économiques dans le développement de 

leurs projets.  
 

Dans ce cadre, en partenariat avec le Département de la Dordogne et la Banque des 

Territoires, il a été envisagé la création d’un nouvel outil au service des territoires : la 

création d’une foncière commerciale et d’immobilier d’entreprise. Cette foncière sera 

constituée sous forme de filiale de la SEMIPER. 
 

Une procédure d’augmentation du capital de la SEMIPER est donc engagée afin de 

permettre aux collectivités territoriales et aux EPCI de Dordogne de participer à ce 

projet.  

Il est précisé que l’augmentation du capital est accompagnée par le Département 

pour 1 M€, cette participation étant envisagée en application de l’art L 1511-3 du du 

CGCT. 
 

Dans le contexte d’une procédure d’augmentation de capital, il est aujourd’hui 

proposé à la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord d'entrer au 

capital de la SEMIPER. 

 

Il est proposé à la Communauté de communes Isle Loue Auvézère en Périgord de 

souscrire 6750 actions émises dans le cadre de l'augmentation de capital de la 

SEMIPER au prix de 2,02 euros l'action, soit une participation de 13 635 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− D'APPROUVER la participation en application de l’article L 1511-3 du CGCT, au 

processus de création d’une foncière commerciale et d’immobilier d’entreprise par 

voie de la capitalisation de la SEMIPER en lien avec le Département de Dordogne 

à qui est délégué en application de ce même article l’octroi d’une partie des aides 

en matière d’immobilier d’entreprises et de location de terrains ou d’immeubles 

puisqu’il contribuera pour sa part à hauteur de 1M€ à la capitalisation de la 

SEMIPER au bénéfice de la société foncière 



− D'APPROUVER  la participation de la Communauté de communes Isle Loue 

Auvézère en Périgord au capital de la SEMIPER pour un montant de 13 635 € 

correspondant à la souscription de 6750 actions d’une valeur nominale de 2,02 

euros émises au pair, à libérer en intégralité à la souscription. Cette prise de 

participation prendra effet à la date de délivrance du certificat du dépositaire des 

fonds ; 

− D'INSCRIRE à cet effet, la somme de 13 635 € au budget ; 

− DE DONNER pouvoir à Monsieur le Président pour accomplir en tant que de 

besoin, toutes formalités et tous actes requis en vue de la souscription des actions 

de la SEMIPER, notamment signer le bulletin de souscription et faire libérer les 

fonds ; 

− DE DESIGNER  Monsieur Alain POUQUET pour représenter la CCILAP au sein du 

Conseil d’administration ou de l’Assemblée Spéciale de la SEMIPER et de 

l’autoriser à exercer toutes fonctions dans le cadre de ce mandat, 

− DE DESIGNER Monsieur Alain POUQUET pour représenter la CCILAP au sein de 

l’Assemblée générale de la SEMIPER et Monsieur Jean-Michel QUEMERE pour le 

suppléer en cas d’empêchement. 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-041 : Convention pour un Contrat d'Objectifs 

Territorial 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président expose que les EPCI constitutifsde notre Contrat de Relance et 

de Transition Ecologique (Dronne et Belle, Périgord Limousin, Périgord Nontronnais, 

Isle-Loue-Auvézère en Périgord) sont éligibles à un accompagnement de l'ADEME. 

Cet accompagnement se traduira par une aide forfaitaire de 75 000 € pour une 

première phase d'accompagnement de 12 à 18 mois, et une aide complémentaire 

maximale de 275 000 €(en fonction d'objectifs définis) pour une seconde phase de 36 

mois. 

L'aide financière débloquée permettra notamment le recrutement d'une personne 

affectée à l'animation et au suivi du CRTE. 

 

La mise en oeuvre de cet accompagnement suppose la désignation d'un EPCI porteur 

de la convention, au nom des 4 structures. La CCPL s'est portée volontaire. Le 

Président propose de valider la convention annexée. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− D'APPROUVER la conclusion d'un Contrat d'Objectifs Territorial à l'échelle du 

CRTEdu Périgord Vert 

 



− D'AUTORISER le Président à signer la convention d'organisation temporaire de la 

maîtrise d'ouvrage pour le portage dudit contrat 

 
________________________________________________________ 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-042 : Contractualisation avec la Région Nouvelle 

Aquitaine et le Pays Périgord Vert (période 2022-2025) : Contrat de Développement 

et de Transitions 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président informe l'assemblée que le Président du Conseil Régional de la Nouvelle 

Aquitaine propose de reconduire la politique contractuelle menée sur la période 

précédente. 

Dans ce cadre, il propose de maintenir le territoire du Pays Périgord Vert, qui est le 

périmètre historique des démarches contractuelles (hors Contrat de Relance et de 

Transition Ecologique). 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− DE CONFIRMER son souhait d'engager une nouvelle contractualisation avec la 

Région Nouvelle-Aquitaine, 

− DE DESIGNER le Pays Périgord Vert comme structure porteuse de la future 

contractualisation avec la Région Nouvelle-Aquitaine, 

− DE PARTICIPER à la définition des enjeux et axes du futur contrat, 

− D'AUTORISER le Président ou son représentant à entamer toute démarche et 

signer tout document  en lien avec le contrat de développement et de transitions. 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-043 : Volet territorial des programmes européens 

2021-2027 : appel à candidature régional 
Votants : 38 Pour : 38 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Tous les sept ans, l'Union Européenne révise sa stratégie d'attribution de fonds 

européens. Une nouvelle génération de fonds européens est en cours de définition 

pour la période 2021-2027. 

Deux types de fonds européens, gérés localement sur les territoires, sont inclus dans 

un volet territorial : 

− l'objectif stratégique 5 (OS5) issu du Fonds Européen de Développement 

Régional (FEDER), 

− le LEADER, issu du Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

(FEADER). 



Pour gérer ces fonds européens, par souci de cohérence et pour en faciliter la 

gestion, la Région Nouvelle Aquitaine a souhaité s'appuyer sur les territoires de 

contractualisation qui gèrent déjà les contrats de financements régionaux. 

En Nord Dordogne, la structure qui coordonne le financement de ces fonds 

régionaux et qui peut assurer la coordination de ces deux fonds européens est le 

Pays Périgord Vert. 

La coordination par le Pays Périgord Vert permet un déploiement de ces deux fonds 

européens sur l'ensemble du territoire des 6 communautés de communes du Nord 

Dordogne. 

Financièrement, voici les montants prévisionnels d'aides qui seraient mobilisables sur 

le territoire du Pays Périgord Vert par des porteurs de projets publics et privés, pour 

la période 2021-2027 : 

 

Types de fonds européens Montant prévisionnel d'aides 

européennes mobilisables sur le Pays-

Périgord Vert par des porteurs de projets 

sur la période 2021-2027 

Objectif statégique 5 (OS5) du Fonds 

Européen de Développement Régional 

(FEDER) 

1 783 922 € 

LEADER pour le Fonds Européen 

Agricole pour le Développement Rural 

(FEADER) 

1 466 766 € 

Total prévisionnel 3 250 688 € 

A ce stade, le Pays Périgord Vert doit étre confirmé par l’ensemble des communautés 

de communes de son territoire comme étant la structure qui répondra courant 2022 à 

I’Appel à Candidatures Régional et qui coordonnera la gestion des deux fonds 

européens mentionnés ci-dessus. 

Au cours de I’année 2022, la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en 

Périgord ainsi que les acteurs du territoire du Pays Périgord Vert seront associés à la 

définition de la stratégie territoriale de ces fonds européens 2021-2027. 

Cette question a déjà fait l'objet d'une délibération (n°CC-DC-2022-010 du 

27 janvier 2022) mais cette dernière nécessite d'être précisée. 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

− DE DESIGNER le Pays Périgord Vert comme structure porteuse de la candidature  

l'appel à projets régional s'agissant du volet territorial des programmes 



européens 2021-2027 (Objectif stratégique 5 du Fonds Européen de 

Développement Régional et LEADER pour le Fonds Européen Agricole pour le 

Développement Rural), 

− DE VALIDER la stratégie dans le cadre la candidature, stratégie valable jusqu’en 

2027, 

− DE DESIGNER le Pays Périgord Vert comme structure mettant en œuvre les 

futures stratégies de développement local sous la forme d’un Développement 

Local par les Acteurs Locaux (DLAL) pour la période de programmation des fonds 

européens (FEDER OS 5 et FEADER LEADER) 2021 -2027, 

− DE DESIGNER le Pays Périgord Vert comme structure porteuse du Groupe 

d’Action Local (GAL), 

− D'AUTORISER le Président de l’EPCI à signer tout document et entamer toute 

procédure en lien avec cette mise en œuvre. 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-044 : Attribution de subventions 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Monsieur le Président fait état de nouvelles demandes de subventions parvenues à la 

CCILAP. 

 

Il propose d'attribuer les aides suivantes : 

 

− Fédération Nationale des Comités et Organisateurs de Festivités : 250 € 

− Les Osteo Pattes en 4L (participation au 4L Trophy) : 1000 € 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− D'ATTRIBUER une subvention de 250 € à la Fédération Nationale des Comités et 

Organisateurs de Festivités 

− D'ATTRIBUER une subvention de 1000 € à l'association Les Ostéo Pattes en 4L 

 
________________________________________________________ 

 

 

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2022-045 : Démarche de création d'un CIAS. Création d'un 

Comité de pilotage 
Votants : 39 Pour : 39 Contre : 0 Abstention : 0 

 

Le Président expose que, en accord avec Madame la Présidente du Syndicat 

Intercommunal d'Action Sociale d'Excideuil, il serait souhaitable de créer un Centre 



Intercommunal d'Action Sociale, ce qui permettrait, entre autre, au service d'aide à 

domicile de ce secteur de solliciter l'habilitation du Conseil départemental. 

 

Il précise qu'il conviendrait de créer un comité de pilotage afin de travailler sur cette 

question. 

 

Il propose la composition suivante : 

− Le Président de la CCILAP ou le Vice Président en charge de l'action sociale 

− La Présidente du SIAS d'Excideuil 

− La Directrice des services de la CCILAP 

− La Directrice du SIAS 

− 5 Conseillers communautaires de la CCILAP 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité décide : 

 

− DE PRENDRE acte de la possible création d'un CIAS sur le territoire de la CCILAP 

− D'ACCEPTER la création d'un comité de pilotage ainsi que sa composition. 

 
________________________________________________________ 

 

 

INFORMATION  : Démarche de création d'un CIAS. Recours à l'accompagnement 

d'un bureau d'études 
 

________________________________________________________ 

 

 


